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CHAPITRE I : CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ 

Le présent marché a pour objet :  

Achat de matériel pour entretien des points d’eau publics.
ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE

Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des articles 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.
ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :

1 Acte d’engagement ;

2 Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;

3 Le bordereau des prix - détail estimatif ;
B. DOCUMENTS GENERAUX

1 Le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2 Les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;

3 Le décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion ;

4 Le décret n° 2-03-703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/2003) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat ;

5 Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;

6 La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;

7 LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;

8 La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;

9 Le bordereau des salaires minima ;

10 Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;

11 La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09 ;
12 Le décret n° 02.09.441 du 17 moharrem 1431 (03/01/2010) portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES DE FOURNITURE 

La fourniture, objet du présent marché, seront livrés selon les normes en vigueur.
ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE

En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 5.000,00 (Cinq mille dirhams) sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis, pour l’attributaire il sera restituer dès la constitution de cautionnement définitif.

Le cautionnement définitif est fixé à 3% du montant du marché, il doit être constitué dans les trente jours qui suivent la notification d’approbation du marché, Il sera libéré à la fin du contrat.

Le cautionnement définitif  peut être remplacé par caution bancaire.

Il ne sera pas constitué de retenue de garantie.  
ARTICLE 6 : VALIDITE DU MARCHE - APPROBATION

Conformément aux articles 78 et 79 du décret n° 2.06.388 du 05 février 2007, l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 90 (Quatre Vingt dix) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. Toutefois, le maître d’ouvrage peut, dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.

Aussi, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après approbation par l’autorité compétente (Monsieur le Wali de la Région de Marrakech Tensift Al Haouz).

ARTICLE 7 : DÉLAI - PÉNALITÉS POUR RETAR
Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est d’un (01) mois.
La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 

· Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage

· Changement important dans la masse des travaux 

· Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 

· Phénomènes naturels imprévisibles

· Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.

Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.

A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ (1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.

Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 8 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est fait, de l’approbation de son marché. 

Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.

En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE 9 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR
L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une fourniture contraire à la volonté du maître d’ouvrage.
L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus-value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelé à travailler sur les chantiers.
ARTICLE 10 : DÉLEGATION D’ATTRIBUTION DE FONCTION

En ce qui concerne le contrôle de la fourniture, les fonctions attribuées dans les textes généraux mentionnés ci-dessus, à l'autorité de tutelle, sont déléguées la Présidente de la Commune Urbaine et à ses représentants.
ARTICLE 11 : RECEPTION 

A la fin de livraison des fournitures, il aura procédé en présence de fournisseur à la réception définitive de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après vérification de matériels et matériaux si cette réception peut être  prononcée.

Toutes les anomalies constatées lors de cette vérification seront reprises conformément aux règles de qualités en vigueur est à la charge de fournisseur concerné.

A la demande de l’administration, les machines à moteur seront mises en marché par le fournisseur et à ses frais avant la prononciation de la réception provisoire. 

ARTICLE 12 : RÉSILIATION DU MARCHÉ

En cas de non-respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsqu’il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non-respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie ou non de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 84 du décret 2 – 06 - 388 évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

1 Cas de force majeure ;
2 Ajournement des travaux ;

3 Décès de l’entrepreneur ; 

4 Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 

5 Liquidation ou redressement judiciaire ;

6 Pénalités pour retard ; 
7 Mesures coercitives.
ARTICLE 13 : COUVERTURE DES RISQUES RELATIFS A L’EXÉCUTION DU MARCHÉ - ASSURANCES

Conformément aux dispositions de l’article 24 du C.C.A.G-T, L'entrepreneur doit, avant de commencer les travaux, justifier de la souscription au Maroc d'une assurance garantissant les risques par la production d'une attestation d'assu​rance ou d'une note de couverture contractée auprès d'une ou de plusieurs Sociétés d'assurances agréées au Maroc.

Pour ce qui concerne les assurances obligatoires et, notamment, celles prévues à l'article 24 du C.C.A.G–T, pour la couverture des risques des accidents du travail, maladies professionnelles et responsabilité civile automobile, le contractant devra, dès la notification du marché, être en mesure de justifier qu'il a satisfait effectivement à ces obligations légales.

Il devra en être de même pour chacun de ses sous-traitants.

En cas d'accident aux ouvrages objet du marché, quelle qu'en soit la cause, le contractant est tenu de procéder, dans les délais les plus réduits, à leur remise en état.
ARTICLE 14 : RÈGLEMENT  JUDICIAIRE  DES LITIGES

Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en matières administratives.
ARTICLE 15 : MODE DE RÈGLEMENT

Les fournitures faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature des objets à fournir par l'entrepreneur aux quantités réellement fournie, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.

Le règlement des fournitures se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement fournies.

Les fournitures donneront lieu à l'établissement de décomptes provisoires  établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par LA COMMUNE et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.
ARTICLE 16: RÉVISION DES PRIX

Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

S’agissant de fournitures, les prix seront fermes et non susceptibles d’être révisés. Et ce en application de l’article 14 du décret N° 1-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007).
ARTICLE 17 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

1 La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Mme la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ;

2 La présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ; maitre d’ouvrage  est chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 ;
3 Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

4 Les frais de timbrage de l’exemplaire remis à l’entrepreneur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.
ARTICLE 18 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résul​tent des lois et règlement en vigueur.
ARTICLE 19 : MESURES CORRECTIVES

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.
ARTICLE 20 : QUALITE DES PRODUITS ET MATERIELS  
Les produits doivent être fournis dans leur emballage d’origines et doivent être de fabrication récente.

Le matériel doit être de bonne qualité et ne comporte aucun défaut de fabrication.
Les machines à moteur seront livrées avec un dossier technique comprenant entre autre une notice de montage et les coordonnées du fabricant/fournisseur ou de son représentant agréé.

ARTICLE 21 : TRANSPORT - RECEPTION – LIEU DE LIVRAISON
Les frais de transport de la fourniture aux lieux indiqués par l’ingénieur Chef  de la division technique de la commune urbaine de Marrakech sont à la charge de fournisseur.
Le lieu de livraison sera le parc de la commune urbaine de Marrakech.

ARTICLE 22 : INTERETS MORATOIRES 

En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.
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CHAPITRE II : DESCRIPTION DES FOURNITURES

ARTICLE 23 : DEFINITION DES PRIX  

Prix N°1 : Fourniture d’un ballon suppresseur 500 L 

Ce prix rémunère la fourniture d’un ballon suppresseur 500 L du premier choix et de bonne marque y compris pressostat avec manomètre et multivoie du premier choix et de bonne marque (ABB ou similaire).
Payé à l’unité au…………………….........................................………………..…… Prix n° 1
Prix N°2 : Fourniture d’un ballon suppresseur 300 L 

Ce prix rémunère la fourniture d’un ballon suppresseur 300 L du premier choix et de bonne marque y compris pressostat avec manomètre et multivoie du premier choix et de bonne marque (ABB ou similaire).
Payé à l’unité au…………………….........................................………………..…… Prix n° 2
Prix N°3 : Fourniture de câble immergé 3x6 mm2
Ce prix rémunère la fourniture de câble immergé 3x6 mm2 du premier choix et de bonne marque.
Payé au mètre linéaire au……………..........……………………….…………….…. Prix N°3
Prix N°4 : Fourniture de tuyau flexible Ø 20 mm 
Ce prix rémunère la fourniture de tuyaux d’arrosage diamètre 20mm, flexible, tricoté, à double paroi et du premier choix. Un échantillon doit être présenté avant la livraison de la quantité totale.

Payé au mètre linéaire au……………..........……………………….…………….…. Prix N°4
Prix N°5 : Fourniture de résistance statorique 11 KW 

Ce prix rémunère la fourniture de résistance statorique 11 KW du premier choix et de bonne marque.
Payé à l’unité au……………………………………………….……………….…..…Prix N°5
Prix N°6 : Fourniture d’un clapet anti-retour Ø 2 pouces 

Ce prix rémunère la fourniture d’un clapet anti-retour Ø 2 pouces du premier choix et de bonne marque.
Payé à l’unité au……………………………………………….……………….…..…Prix N°6
Prix N°7 : Fourniture d’un clapet vanne  Ø ¾ pouces en bronze
Ce prix rémunère la fourniture d’un clapet-vanne  mâle-femelle Ø ¾ pouces en bronze du premier choix et de bonne marque (RAIN BIRD ou similaire).
Payé à l’unité au……………………………………………….…………..…….……Prix N°7
Prix N°8 : Fourniture de turbine escamotable
Ce prix rémunère la fourniture de turbine escamotable, robuste, pression de fonctionnement de 1,5 à 5 bars, rayon d’action réglable, portée supérieur à 9 m, débit supérieur à 600 l/h à 2,8 bars, du premier choix et de bonne marque (RAIN BIRD ou similaire).
Payé à l’unité au……………………………………………….……………..….……Prix N°8
Prix N°9 : Fourniture d’un groupe électropompe immergé 5,5 KW
Ce prix rémunère la fourniture d’un groupe électropompe immergé comportant les caractéristiques suivantes :

Partie pompe :

Diamètre à la sortie gorge de 2 pouces, arbre et turbines en acier inoxydable, débit supérieur ou égal à 10.5 m3/h à HMT de 80 m (selon la courbe de performance de la pompe), du premier choix et de bonne marque (Grundfos ou similaire).
Partie moteur :
Puissance 5,5 KW, tension 380V, du premier choix et de bonne marque (Grundfos ou franklin ou similaire).
Payé à l’unité au…………………….........................................…………………..… Prix n° 9
Prix N°10 : Fourniture d’un groupe électropompe immergé 4 KW 
Ce prix rémunère la fourniture d’un groupe électropompe immergé comportant les caractéristiques suivantes :

Partie pompe :

Diamètre à la sortie gorge de 2 pouces, arbre et turbines en acier inoxydable, débit supérieur ou égal à 10 m3/h à HMT de 80 m (selon la courbe de performance de la pompe), du premier choix et de bonne marque (Grundfos ou similaire).
Partie moteur :
Puissance 4 KW, tension 380V, du premier choix et de bonne marque (Grundfos ou franklin ou similaire).
Payé à l’unité au…………………….........................................…………………… Prix n° 10
Prix n°11 : Fourniture de colonnes montantes en tube galvanisé Ø 2 pouces

Ce prix rémunère la fourniture de colonnes montantes en tube galvanisé à brides de 2 pouces de diamètre et 3m de longueur.

Payé à l’unité au…………………….........................................…………………… Prix n° 11
Prix N°12 : Fourniture d’un cache en tôle pour coffret de compteur d’électricité
Ce prix rémunère la fourniture d’un cache en tôle épaisse, de dimension (L : 60, l : 30, h : 15 cm), pour coffret de compteur d’électricité, avec des pattes de fixation d’environ 10 cm, porte, œillet de fixation de cadenas et grillage de fer au niveau de la zone de lecture de compteur.
Payé à l’unité au…………………….........................................…………………… Prix n° 12
Prix N°13 : Fourniture de tuyau en PEHD Ø 63 mm

Ce prix rémunère la fourniture de tuyau en PEHD diamètre 63 mm, 10 bars minimum.

Payé au mètre linéaire au……………………………………………………………Prix N°13
Prix N°14 : Fourniture de tuyau en PEHD Ø 50 mm

Ce prix rémunère la fourniture de tuyau en PEHD diamètre 50 mm, 10 bars minimum.

Payé au mètre linéaire au……………………………………………………………Prix N°14
Prix N°15 : Fourniture de tuyau en PEHD Ø 40 mm

Ce prix rémunère la fourniture de tuyau en PEHD diamètre 40 mm, 10 bars minimum.

Payé au mètre linéaire au……………………………………………………………Prix N°15
Prix N°16 : Fourniture de tuyau en PEHD Ø 32 mm

Ce prix rémunère la fourniture de tuyau en PEHD diamètre 32 mm, 10 bars minimum.

Payé au mètre linéaire au……………………………………………………………Prix N°16
Prix N°17 : Fourniture de tuyau en PEHD Ø 25 mm

Ce prix rémunère la fourniture de tuyau en PEHD diamètre 25 mm, 10 bars minimum.

Payé au mètre linéaire au……………………………………………………………Prix N°17
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	ARTICLE 24 : Bordereau des prix -Détail Estimatif

	N°
	Désignation des ouvrages
	U
	Q
	P.U hors T.V.A
	Prix Total

	
	
	
	
	En chiffre
	En lettre
	

	1
	Fourniture d’un ballon suppresseur 500 L
	U
	1
	
	
	

	2
	Fourniture d’un ballon suppresseur 300 L
	U
	1
	
	
	

	3
	Fourniture de câble immergé 3x6 mm2
	ML
	200
	
	
	

	4
	Fourniture de tuyau flexible  Ø 20 mm 
	ML
	1 000
	
	
	

	5
	Fourniture de résistance statorique 11 KW
	U
	1
	
	
	

	6
	Fourniture d’un clapet anti-retour  Ø 2 pouces 
	U
	1
	
	
	

	7
	Fourniture d’un clapet vanne Ø ¾ pouces en  bronze
	U
	4
	
	
	

	8
	Fourniture d’un asperseur escamotable
	U
	10
	
	
	

	9
	Fourniture d’un groupe électropompe immergé 5,5 KW
	U
	2
	
	
	

	10
	Fourniture d’un groupe électropompe immergé 4 KW 
	U
	2
	
	
	

	11
	Fourniture de colonnes montantes en tube galvanisé Ø 2 pouces
	U
	30
	
	
	

	12
	Fourniture d’un  cache en tôle pour coffret de compteur  d’électricité 
	U
	15
	
	
	


	N°
	Désignation des ouvrages
	U
	Q
	P.U
	Prix Total

	
	
	
	
	En chiffre
	En lettre
	

	13
	Fourniture de tuyau en PEHD Ø 63 mm
	ML
	200
	
	
	

	14
	Fourniture de tuyau en PEHD Ø 50 mm
	ML
	600
	
	
	

	15
	Fourniture de tuyau en PEHD Ø 40 mm
	ML
	600
	
	
	

	16
	Fourniture de tuyau en PEHD Ø 32 mm
	ML
	300
	
	
	

	17
	Fourniture de tuyau en PEHD Ø 25 mm
	ML
	300
	
	
	

	
	
	
	
	
	TOTAL HT
	

	
	
	
	
	
	TVA 20%
	

	
	
	
	
	
	TOTAL TTC
	


Le présent Bordereau des prix détail estimatif est arrêté à la somme de:
	ACHAT DU MATERIELS POUR ENTRETIEN

DES POINTS D’EAU PUBLICS

  N° … /13
Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des articles 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.

	LE PRESENT MARCHE EST ARRETE A LA SOMME DE :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..



	DRESSE PAR LE CHEF DE SERVICE DES ESPACES VERTS 

MARRAKECH, LE________________


	LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR
MARRAKECH, LE___________________

	VERIFIE PAR L’INGENIEUR CHEF DE LA DIVISION TECHNIQUE
MARRAKECH, LE________________________


	VU ET ADOPTE PAR  LA PRESIDENTE  DE LA COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH

MARRAKECH, LE____________________

	
	APROUVE PAR

MARRAKECH, LE_____________________




1

